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BALE CONSTRUIT DES LOGEMENTS
POUR LES ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES

Dans le numéro 10 de l'année 1952 de notre confrère
« Das Wohnen », un article intitulé « La pénurie de
logements et la construction à but social à Bâle », faisait
savoir que le Grand Conseil de Bâle-Ville avait décidé,
le 18 septembre 1952, la création de 176 logements
pour cette catégorie de la population. La construction
suivit immédiatement cette décision, et ils purent être
habités dans le courant de l'année 1953. A l'Office du
logement, qui a été chargé de s'occuper de la location
et de la gestion de ces appartements, 700 intéressés, en
chiffre rond, se sont annoncés pour ces 176 logements.
On se rend compte que le choix des locataires n'a pas
été facile, et que les candidats qui n'ont pu obtenir
satisfaction, ont émis force critiques...

Au printemps 1953, au moment où la situation du
marché des logements a été examinée, il a été constaté
que les conditions n'avaient, dans la réalité, pas été
sensiblement améliorées, tout particulièrement pour la
catégorie des économiquement faibles, à qui
manquaient les appartements bon marché. C'est pourquoi
le Conseil d'Etat dut soumettre au Grand Conseil un
nouveau projet d'« action de construction de logements
par la ville, pour la création de 180 nouvelles habitations

destinées aux économiquement faibles ». Le
Conseil d'Etat fondait en particulier ses conclusions
sur la proportion des logements vacants de 0,65% en
1950, de 0,08% en 1951, et même de 0,07% en 1952,
donc en régression constante.

Lors du terme du 1er avril (on sait qu'à Bâle les
déménagements n'ont lieu que quatre fois par an, au 1er avril,
1er juillet, 1er octobre, 1er janvier- N.d.l.r.) 136
candidats locataires n'avaient pas de logement, et, le
1er octobre, 153 familles se trouvaient dans cette
situation. L'offre de logements est encore faible en
général, et il s'agit d'ailleurs, la plupart du temps,
d'appartements dont le loyer dépasse 3000 fr. L'action
privée ne peut pas construire de logements à des prix
réduits pour les économiquement faibles; de ce fait,
cette tâche doit être assumée par l'autorité publique,
après acceptation par le Grand Conseil et par le Conseil
d'Etat.

Il en résulte qu'il faut construire 36 logements de
4 pièces, 72 logements de 3 pièces, 36 logements de
2 pièces et 36 logements de 1 pièce : ces derniers se
trouveront dans les deux étages inférieurs des 18

immeubles, et ne devront être loués qu'aux vieillards
touchant les subsides de l'assistance publique.

La valeur de chaque immeuble, comprenant 10
logements, a été établie à 275 000 fr., soit, pour les 18
immeubles, de 4 950 000 fr. au total. Le financement
de cette entreprise doit pouvoir bénéficier d'une
garantie d'intérêt par le canton, de 3%. En ce qui
concerne les prix de location, les sommes suivantes ont
été établies : logements de 4 pièces, 1400 fr. ; logements
de 3 pièces, 1200 fr. ; logements de 2 pièces, 1000 fr. ;

logements de 1 pièce, 1000 fr. Comme les charges
annuelles (impôts et taxes, entretien, tenue des comptes
et gestion, intérêt du capital) ne peuvent pas être
couvertes par des loyers si bon marché, il a été proposé
que pendant 17 ou 18 ans, le montant manquant au
compte d'exploitation, de 50 985 fr. (pour la gestion
et pour une partie de l'entretien) devra être payé sur
le compte courant de l'Etat. Après ces 17 ou 18 ans, il
sera possible de couvrir l'ensemble des dépenses avec
les rentrées de loyers, sans aucune autre aide de l'Etat.

Pour la location de ces logements, ce sont les
prescriptions sociales établies par le Conseil d'Etat qui sont
mises en valeur. Le revenu d'un locataire ne doit pas
dépasser le sextuple du montant du loyer, en ajoutant
600 fr. par enfant mineur. Si, pendant la durée de la
location le revenu admis dépasse 1500 fr., il sera exigé
des augmentations de loyer dûment déterminées ;

toutefois, la charge du locataire ne pourra pas dépasser
la sixième partie du revenu imputé. Si le revenu est
dépassé de plus de 1500 fr., le contrat de location est
en principe résilié, et, suivant la situation du marché
du logement, un délai de tolérance, au maximum de
2 ans, peut être admis.

Un referendum fut lancé contre la décision du Grand
Conseil, qui avait ouvert le crédit de 4 millions et demi
pour la création de ces 180 logements. Lors de la votation

populaire du 1er novembre 1953, où la propagande
démontra fort bien la nécessité de cette œuvre sociale,
et de cette obligatoire étatisation de la construction de
logements, la population, par 15 700 oui contre 9 000
non, accepta cette proposition. Ainsi ces 180 logements
pour économiquement faibles vont pouvoir désormais
se construire.

N.
(Traduit de « Das Wohnen ».)
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